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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 16 mars 2017
La Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a tenu, le 16 mars 2017, la cinquième réunion extraordinaire sur les modes de prévention de la torture et autres traitements ou peines cruels ou dégradants que réalise chaque institution de la défense publique de la région, en accomplissement des mandats de la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) “Promotion et protection des droits de la personne”. La réunion a été présidée par l’Ambassadrice, Jennifer Loten, Représentante permanente du Canada et Présidente de la CAJP, et a commencé à 14 h 20.

Le quorum réglementaire a été atteint grâce à la participation des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela. 


Les membres suivants de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) ont participé à la réunion : Andrés Mahnke, du Chili; Stella Maris Martínez, de l’Argentine; Marta Iris Muñoz Cascante, du Costa Rica; Mario Alberto Torres López, du Mexique; Antonio Maffezoli, du Brésil; et Laura Hernández Román, de la République dominicaine.  

L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante : http://scm.oas.org/Audios/2017/CP-CAJP-3400-03-16-2017.MP3.

Au début de la réunion, l’Ambassadrice Loten a rappelé que l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16), a souligné l’importance fondamentale que revêt le service de défense gratuit fourni par les défenseurs publics officiels pour la promotion et la protection du droit, pour quiconque, d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité particulière.


Cette même résolution, a-t-elle rappelé, encourageait les États et les institutions de défense publique officielle à accorder le respect absolu aux défenseurs publics dans l’exercice de leurs fonctions, libres d’ingérences et de contrôles indus par d’autres pouvoirs de l’État et encourageait les bureaux de défenseurs publics à élaborer, dans le cadre de leur autonomie, des instruments destinés à la systématisation et à l’enregistrement de cas de dénonciation de torture et autres traitements inhumains, cruels ou dégradants qui puissent fonctionner comme des outils en vue de stratégies et de politiques de prévention. Tout ceci ayant comme objectif fondamental d’éviter les violations des droits humains des personnes privées de liberté, reconnaissant que les défenseurs publics deviennent des acteurs fondamentaux dans la prévention et la dénonciation de la torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants et dans l’accompagnement des victimes.

Pendant la réunion, la Commission a eu l’occasion de connaître des progrès réalisés dans les travaux du Secrétariat de l’OEA et à l’AIDEF dans l’application de méthodes destinées à prévenir la torture et d’autres traitements inhumains, cruels et dégradants et à partager de l’information sur les bonnes pratiques et expériences dans la région.


Les exposés ont commencé par celui de monsieur Dante Negro, Directeur du Département du droit international de l’OEA –Secrétariat technique du Comité juridique interaméricain (CJI)–, qui s’est référé au rapprochement entre l’AIDEF et le CJI et à la collaboration entre le Secrétariat général et l’AIDEF en vue de la formation de défenseurs publics relativement aux diverses facettes qui contribuent à l’amélioration de l’accès à la justice.


Il s’est ensuite référé aux “Principes et directives en matière de défense publique dans les Amériques” (CJI/doc.509/16 rev. 2), document qui consolide les éléments de base d’une défense publique intégrée et autonome, approuvé par le CJI en octobre 2016 par la résolution CJI/RES. 226 (LXXXIX-O/16) et qui avait été envoyé au Conseil permanent avec la recommandation qu’il soit transmis à l’Assemblée générale pour son éventuelle adoption par cet organe. L’exposé de monsieur Negro a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.333/17.


Le Défenseur national du Chili et Coordonnateur général de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), monsieur Andrés Mahnke Malschafsky, s’est quant à lui référé à la prévention de la torture et au rôle de la défense publique dans la région. Pendant son exposé il a mentionné les instruments internationaux en vigueur sur la question, les diverses facettes du phénomène de la torture et les différentes formes que prend sa manifestation, les moyens de la prévenir et d’en poursuivre les auteurs et le rôle des bureaux de défenseurs publics pour y arriver. L’exposé de monsieur Mahnke a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.334/17.
· Exposés de groupes régionaux qui composent l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF)

Comme il l’avait été décidé antérieurement, pendant la réunion les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) ont été représentés par les coordonnateurs de leurs groupes régionaux respectifs. La Commission a eu l’occasion d’écouter les exposés de chacun des coordonnateurs susmentionnés, lesquels ont partagé de l’information sur des bonnes pratiques et des données d’expériences relatives aux moyens de prévention de la torture et d’autres traitements ou peines cruels ou dégradants. 


Madame Stella Maris Martínez, Défenseure générale de l’Argentine et Secrétaire générale de l’AIDEF, s’est référée aux progrès réalisés par le Ministère public de la Défense argentine au niveau fédéral. 

Madame Marta Iris Muñoz Cascante, Directrice de la Défense publique du Costa Rica et coordonnatrice de l’AIDEF pour l’Amérique centrale, a présenté les bonnes pratiques en matière de prévention de la torture et d’autres traitements cruels et dégradants des bureaux de défenseurs publics du Costa Rica et du Panama. L’exposé de madame Muñoz a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.335/17.

Monsieur Mario Alberto Torres López, Directeur général de l’Institut fédéral de défense publique du Mexique et Coordonnateur de l’AIDEF pour l’Amérique du Nord, a présenté un bref résumé des législations en Amérique et de leurs vides en ce qui concerne les conséquences d’actions ou d’omissions qui impliquent torture physique ou morale et, à cet égard, il a réitéré que les opérateurs du système de justice pénale de chaque pays peuvent et doivent prendre les mesures concrètes nécessaires face à des situations dans lesquelles ils détectent la pratique de la torture ou d’autres traitements ou peines cruels ou dégradants. Il a ensuite parlé de la pratique des défenseurs publics au Mexique. L’exposé de monsieur Torres a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.338/17.


Monsieur Antonio Maffezoli, Président de l’Association nationale de défenseurs publics du Brésil et Sous-coordonnateur général de l’AIDEF, a présenté les progrès réalisés et les mesures adoptées en Argentine, au Brésil, au Paraguay et au Venezuela pour lutter contre les pratiques de violence policière, pour la surveillance des unités carcérales et des mesures de garde, notamment. L’exposé de monsieur Maffezoli a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.336/17.


L’exposé de madame Laura Hernández Román, Directrice de la Défense nationale du Bureau de défense publique de la République dominicaine et Coordonnatrice de l’AIDEF pour la Caraïbe, a porté principalement sur les bonnes pratiques appliquées dans son pays en matière de prévention de la torture, des traitements cruels, inhumains et dégradants, en particulier en ce qui concerne le milieu carcéral. L’exposé de madame Hernández a été publié par la suite sous la cote CP/CAJP/INF.337/17.

· Participation des États membres

Après les exposés des membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Chili, du Costa Rica, du Guatemala, du Mexique, de la République dominicaine et du Venezuela ont partagé des informations relatives aux progrès en la matière réalisés dans leurs pays respectifs. Ils ont ratifié, également, l’engagement de leurs gouvernements à continuer de lutter contre la torture et les traitements cruels et dégradants.

Le Représentant de l’Équateur a parlé de l’expérience de son pays et a remercié pour les résolutions adoptées par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, lesquelles, en partant du travail réalisé par la CAJP pendant des années, ont encouragé les États membres à accorder de l’autonomie aux bureaux de défenseurs publics.

En ce qui concerne les dix principes et lignes directrices relativement à la défense publique dans les Amériques, approuvés par le Comité juridique interaméricain, la Représentante du Chili a indiqué que l’approbation de ces principes et lignes directrices était une mesure très positive car elle systématise les concepts les plus pertinents de la défense publique. Le Représentant du Mexique a demandé de l’information sur la procédure à suivre pour la présentation du document “Principes et lignes directrices en matière de défense publique dans les Amériques” à l’Assemblée générale. Monsieur Dante Negro, en réponse à cette préoccupation, a informé que le document, approuvé par le CJI, a été transmis au Conseil permanent et qu’il revient à cet organe de décider de la marche à suivre, laquelle pourrait inclure sa transmission à la CAJP pour que cette dernière fasse une recommandation. 


À la fin des exposés, l’Ambassadrice Loten a reconnu l’important pouvoir de convocation de l’OEA pour concerter les efforts déployés par les autorités de tous les États du Continent américain pour chercher à éliminer l’ancienne pratique de la torture et pour obtenir les normes les plus élevées et respecter les obligations en la matière. 


La Commission a pris note des exposés faits par les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics sur les efforts mis de l’avant par les institutions de défense publique afin de prévenir la torture et d’autres traitements cruels, inhumains et dégradants, de même que de l’information partagée par les États membres. 


La Présidente a remercié les défenseurs publics pour leur participation à la réunion et, en particulier, pour le travail qu’ils effectuent tous les jours pour la défense de citoyens des Amériques. Elle a également remercié la Mission permanente de l’Argentine pour avoir organisé la réunion.

La réunion s’est terminée à 16 h 45.
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